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Questions orales

L'hou. Pat Carney (ministre du Commerce extérieur): Mon-
sieur le Président, on m'informe que c'est le Conseil des indus-
tries forestières, porte-parole de l'ensemble de l'industrie, qui
était chargé d'informer les sociétés en cause. Voilà comment
ces sociétés en auraient été informées. Un grand nombre
d'entre elles ont demandé et obtenu l'exemption, ce qui prouve

que l'information circulait.

LES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

LE RAPPORT DE LA COMMISSION ESTEY-LES RÈGLES DE
COMPTABILITÉ ET DE VÉRIFICATION

M. W. Paul McCrossan (York-Scarborough): Monsieur le
Président, ma question s'adresse au ministre des Finances.
Dans son rapport remis vendredi dernier, le juge Estey décla-
rait qu'à partir de 1982 ou 1983, les gestionnaires de la Ban-
que commerciale du Canada et de Norbanque avaient sures-
timé leurs actifs et leurs revenus, avec l'approbation
inconditionnelle des vérificateurs de ces banques. Il a égale-
ment constaté que les règles de vérification et les méthodes
comptables de ces banques étaient nettement inappropriées.
Est-ce que le ministre prendra des mesures visant à mettre
immédiatement sur pied un comité consultatif constitué de

banquiers, de représentants des comptables et des vérificateurs
ainsi que de représentants de l'Inspecteur général, dans le but
de formuler de nouvelles règles de vérification et de comptabi-

de l'Agence américaine de protection de
S'engage-t-il à faire pression sur M. Thomas
ce que le gouvernement fédéral américain
dispositions à sa portée pour que l'incinérate
pourvu, lors de sa construction, des installat
la protection de l'environnement, de manière
la santé et la sécurité des habitants de Winds
de l'Ontario en général?


